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SUPPLEMENT 


AUX 


REFLEXIONS   D'UN  CATHOLIQUE 


A   L  OCCASION    DE 


L'AFFAIRE     GUIBORD 


Nihil  magis  diligit  Dens  in  hoc  mundo,<nta>u 
libertatem  Ecclesice  sux. 

Dieu  n'aime  rien  en  ce  monde,  plus  quo  la 
liberie  de  son  Eglise. 

S.  Anselme. 

Les  previsions  que  nous  avions  consignees,  il  y  a  treize  mois,  dans  les  Reflexions 
d'un  Catholique  a  Voccasion  de  Vaffaire  Guibord,  se  sont  realisees  a  la  lettre.  Me- 
connue  dans  un  premier  jugement  auquel  le  public  a  rendu  prompte  et  bonne 
justice,  la  liberte  de  nos  pasteurs  et  de  nos  consciences  a  recu  de  laCour  de  Revi- 
sion un  hommage  eclatant. 

Et,  maintenant,  voici  que  Topiniatrete  des  adversaires,  en  evoquant  la  cause 
a  la  Gour  d'Appel,  semble  preparer  aux  droits  sacres  de  notre  Mere  la  Ste  Eglise 
un  triomphe  d'autant  plus  glorieux  et  fecond  en  resultats,  que  la  decision  venant 
de  plus  haut  s'implantera  plus  profondement  dans  la  Legislation  Canadienne. 

En  effet,  loin  de  redouter  le  grand  jour,  la  verite  et  la  justice  demandent  -aver, 
instance  a  etre  etudiees  a  fond,  et  clairement  comprises.  Jamais  elles  ne  brillent 
d'un  eclat  plus  vif  et  plus  pur,  qu'apres  avoir  passe  par  une  serie  d'epreuves  se 
rieuses  et  multipliees. 

Nous  attendions  paisiblement  cet  heureux  denouement,  lorsqu'un  desir,  dont 
xpression  equivalait  pour  nous  a  un  ordre,  nous  a  determine  a  completer 
nos  Reflexions  ;  lo.  en  reduisant  a  ses  termes  les  plus  simples  cette  fameuse  Affaire 
Guibord,  degagee  des  innombrables  hors-d'oeuvre  dont  elle  avait  d'abord  etc  sur- 
chargee;  2o.  en  developpant  quelques  considerations,  que  la  brieve te  de  notre 
premier  travail  ne  nous  avait  permis  que  d'indiquer  sommairement ;  3o.  en  con- 
cluant  que  cette  affaire,  dans  son  ensemble  et  dans  chacun  de  ses  elements,  doit 
etre  referee  au  for  ecclesiastique.  (1) 
Montreal,  27  Mars  1871. 


(1)  L'auteur  se  contentait  d'indiquer  les  endroits  de  sa  premiere  brochure,  ou  il  avail  trail e 
a  fond  certains  points  auxquels  il  fait  allusion  en  ce  second  travail.  Les  editeurs  ont  cru  faire  une 
chose  utile  el  agreable  aux  lecteurs  en  reproduisant  integralemont  cos  fragments,  par  forme  d'Ap- 
pendices  a  la  fin  de  la  brochure. 


si- 

Rappelons  d'abord  deux  axiomes  constitutifs  do  la  Hierarchie  ecclesiastique, 
auxquels  on  nc  pcut  toucher  sans  errer  dans  la  doctrine. 

1°.    L'EVEQUE   EST    REVETU    D'UN    VERITABLE    POUVOIR    LeGISLATIF    ET    JuDICIAIRE 

dans  son  Diocese. 

Inutile  d'accumuler  les  citations  des  Theologiens  et  des  Canonistes  a  l'appui 
d'une  verite  catholique,  sur  laquelle  l'unanimite  est  parfaite.  [Voir  VAppendicc  A, 
page  12.) 

Les  auteurs  parlementaires  eux-memes  ont  souvent  rendu  hommage,  sur  ce 
point,  aux  droits  sacres  de  la  Hierarchie  Catholique  : — nous  reproduisons  avec  plai- 
sir  quelques  nobles  phrases,  tracees  par  la  plume  d'un  ecrivain,  que  l'ancienne 
magistrature  respectait  comme  l'un  de  ses  oracles. 

cc  L'Eveque  est  de  droit  commun  le  Juge  ordinaire  de  son  diocese.  II  y  doit 
"  decider,  par  lui-meme  ou  par  ceux  a  qui  il  confere  une  portion  de  son  autorite, 
"  tout  cequi  regarde  le.  gouvernement  ecclesiastique,  et  punir  ceux  qui  n'obser- 
"  vent  pas  les  Regies  prescrites  par  les  saints  canons. "  (Loix  ecclesiastiques,  par 
Louis  de  Hericourt;  De  la  jurisdiction  episcopate,  No.  7). 

"  Ceux  qui  sont  charges  de  la  conduite  des  ames  sous  les  ordres  d'un  Eveque 
"  doivent  suivre  en  tout  les  regies  qu'il  leur  prescrit,  quand  il  ne  leur  ordonne 
"  rien  qui  soit  contraire  aux  Lois  generates  de  l'Eglise."  (ibid.,  No.  8). 

u  L'Eveque  peut  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  canoniques 
"  qui  sont  a  present  en  vigueur,  et  ce  que  l'Eglise  n'a  point  reserve  au  Saint- 
"  Siege."  (ibid.,  No.  9). 

11°.  Dans  les  limites  de  sa  competence,  l'Eveque  ne  doit  compte  de  ses  actes 
qu'au  Souverain  Pontife,  et  dans  certains  cas  a  l'Archeveque  de  la  Province, 
mais  jamais  au  Pouvoir  Temporel,  quelque  soit  son  degre  hierarchique. — ( Voir  VAp- 
pendice  £,  page  13). 

Telle  est  la  double  base  de  l'argumentation  dans  laquelle  nous  allons  entrer, 
avec  toute  la  franchise  que  nous  inspire  une  pleine  confiance  en  la  bonte  de  notre 
cause.  Mais  avant  d'entamer  la  question  au  vif  nous  declarons,  et  nous  voulons  qu'il 
soit  bien  entendu,  que  notre  petit  travail  n'est  pas  une  apologie  presentee  a  l'ap- 
preciation  du  public,  en  faveur  d'une  autorite  surnaturelle,  qui  ne  releve  point  de 
lui  dans  son  exercice,  mais  un  recueii  de  materiaux  a  l'usage  de  ceux  d'entre  nos 
lecteurs,  qui  auraient  le  desir  de  rectifier,  d'affermir  ou  d'eclairer  leurs  convictions 
sur  ces  matieres  importantes. 

Geci  pose,  il  nous  semble  que  les  Actes  Episcopaux,  dans  la  cause  presente, 
peuvent  se  recapituler  comme  suit : 

lo. — Declaration  que  Guibord  etait  Pecheur  Public; 

2o. — Refus  des  prieres  et  ceremonies  de  la  sepulture  catholique  a  ce  meme 
Guibord ; 

3o. — Defense  de  l'inhumer  dans  la  partie  principale  du  cimetiere  catholique  ; 
toutefois  avec  la  permission  et  meme  i'offre  de  l'enterrer  dans  le  terrain  reserve 
pour  les  sepultures  purement  civiles. 

Nota. — Le  Cure  de  Notre-Dame  de  Montreal  ayantsimplement  execute,  dans  le 
cas  present,  les  decisions  du  Vicaire  General,  et  ces  memes  decisions  ayant  ete  ap- 
prouvees  par  l'Eveque,  nous  en  parlerons  comme  si  c'etaient  trois  Actes  purement 
Episcopaux. 


§•  II. 

Iere  Assertion. — L'Eveque  a  pu  declarer  officiellement  que  Guibord  etait  Pecheur 
Public. 

lo.  En  effet  la  qualification  (TExcommunie  est  beaucoup  plus  ignominieuse  que 
celle  de  simple  Pecheur  Public;  or,  tout  le  monde  convient  que  l'Eveque  peut  de- 
clarer nommement  un  de  ses  diocesains  Excommunic ;  done,  a  plus  forte  raison, 
il  a  le  droit  de  lui  infliger  la  qualification  de  Pecheur  Public. 

2o.  Les  Avocats  de  la  Demanderesse,  apres  avoir  profane  l'auguste  sanctuai- 
re  de  la  Justice  par  leurs  calomnies  et  leurs  blasphemes  contre  notre  sainte  Foi,  le 
Souverain  Pontife,  notre  Eveque,  notre  Clerge,  ont  reclame  avec  une  indignation 
hypocrite  contre  une  qualification  injuste  et  infamante,  infligee  par  l'Eveque  a  un 
homme  paisible,  honnete  et  irreprochable,  tel  que  Guibord. 

Quelle  etait  done  cette  epithete  monstrueuse,  capable  d'inspirer  une  si  pro 
fonde  horreur  a  des  gens  pour  qui  l'usage  des  injures  les  plus  atroces  est  familier  ? 

Voici :— L'Autorite  ecclesiastique,  apres  avoir  constate  qu'un  homme,  qui  se  di- 
sait  catholique,  avait  persevere  jusqu'a  la  mort  dans  un  delit  manifeste  et  scaada- 
leux,  apousse  la  barbarie  jusqu'a  le  qualifier  de  Pecheur  Public  !  —  Mais  que  nos 
adversaires  invententdonc,  s'ils  le  peuvent,  et  qu'ils  nous  fournissent  une  expres- 
sion plus  douce  et  plus  moderee  ! 

Ah  !  sans  doute,  a  leurs  yeux,  vivre  et  mourir  dans  une  rebellion  opiniatre 
contre  Dieu,  son  Christ  et  son  Eglise,  ce  n'est  qu'une  peccadille,  e'est  meme  une 
marque  de  courage  moral ;  et  il  n'y  a  de  Pecheurs  Publics  que  ceux  qui  se  compro- 
mettent  avec  la  Justice  criminelle  ou  correctionnelle.  Mais,  quoiqu'ils  feignent 
de  1'ignorer,  ils  savent  aussi  bien  que  nous,  que  pour  etre  Pecheur  Public,  dans  le 
sens  que  l'Eglise  Catholique  attache  a  ce  mot,  il  suffit  de  vivre,  habituellement 
dans  le  mepris  ou  la  negligence  d'une  loi,  meme  purement  ecclesiastique,  en  matiere 
reputee  grave,  et  de  mourir  sans  avoir  donne  aucune  marque  de  penitence. 

Nous  aimons  a  croire,  comme  on  nous  l'assure,  que  Guibord  etait  un  homme 
paisible,  honnete,  irreprochable  aux  yeux  de  la  Societe  civile.  Mais  deux  faits 
sont  notoires  :  lo.  qu'il  est  reste  pendant  de  longues  annees  membre  d'une  Associa- 
tion, d'ou  les  catholiques  etaient  tenus  de  sortir,  sous  peine  de  peche  grave,  2o. 
qu'il  est  mort  sans  avoir  aucun  signe  de  repentir.  II  etait  done  Pecheur  public  de 
fait,  et  il  Test  devenu  de  droit  par  la  decision  competente  du  Juge  ecclesiastique. 

3o.  Au  §  XX  de  nos  Reflexions,  nous  avons  explique  en  quel  sens  l'Eglise 
veut  qu'on  entende  la  qualification  de  pecheur  public  infligee  a  un  mort.  [Voir 
rAppcndice  C,  page  16.) 

§  ni. 

IP.  Assertion. — Un  Pecheur  public,  meme  non  excommunie,  peut  etre  prive  des 
Prieres  et  Ceremonies  de  la  sepulture  catholique. 

lo.  Le  Rituel  Romain,  qui  a  force  de  Loi  Pontificate  dans  l'Eglise  Catholique, 
et  qui  a  ete  expressemeht  reconnu  par  les  Peres  du  ler.  Concile  de  Quebec  en 
1851,  comme  le  seul  qui  doit  etre  suivi  dans  la  Province  ;  (Acta  1,  Cone.  Quebec.  ; 
Decretum  VI,  de  Rituali),  faisant  fenumeration  des  personnes  a  qui  Ton  doit  refuser 
la  sepulture  ecclesiastique,  met  dans  deux  categories  distincte?  les  excommunies,  et 
les  pecheurs  publics  :  {  §  De  Exequiis)  :   "  Le  cure  ne  doit  pas  ignorer  quels  sont  ceux 

a  que  le  Droit  commiin  exclut  de  la  sepulture  ecclesiastique La  sepulture  eccle- 

"  siastiqup  est  done  refugee mfx  hSretirrnes : s\  ceux  qui  sont  notoiremenl 


•  us  Le  coup  d'une  excommunicatioi)  majeure; aux pecheurs  manifestos  ctpu- 

u  blics,  qui  sent  morts  sans  signcs  de  penitence    Lorsque  dans  ces  sortes  de  cas,  un 
••  doute  so  presentera,  que  Yon  consulte  rEveque." — u  Ignorare  non  debet  Parochus, 

'•  qui  ab  ecclesia^ticd^sepulturdipso  jure  sunt  cxcludendl Negatur  igitur  ecclesiastiaca 

'•■  sepultura hmreticis  ; publicis  excommunicatis  excommunicationc  majori ; 

"  MANIFESTIS    ET    PUBLICIS   PECCATORIBUS    QUI    SINE   POENITENTIA   PERIERUNT 

" — Ubi  vera  in  prsedictis  casibus  (labium  occurrerit,  Ordinarius  consulatur.     (Voir 
•■  VAppcndicc  IK  page  16). 

2o.  Voici  comment  Suarcz,  Tun  des  pins  illustres  parmi  les  Theologians 
Catholiques,  explique  cctle  loi  de  l'Eglise  : 

"  Tout  catholique  qui  nieurt  en  etat  de  peche  mortel,  et  avec  des  signes  suf- 

•  iisants  d'impenitence  finale,  quand  bien  memo  il  ne  serait  frappe  aVaucune  censure, 

•■  est  prive  de  la  sepulture  ecclesiastique.  " — "  Omnis  qui  publico  in  Ecclesid  decedit 

"  in  statu  pcccali  mortalis,    ct  cum   sufjlcienlibus  signis  imp oz nit entice  finalis,  etiamsi 

mild  censurd  afjfectus  sit.  ecclesiasticd  sepultura  privatur.  "  (Suarez,  de  censuris  ; 

L-  Disput.  5,  Sect.  J,  no  7.) 

3o.  Le  Cardinal  Gousset,  auteur  contemporain,  dont  l'autorite  a  ete  citee  en  fa- 
vour des  reclamations  de  la  Demanderesse,  s'exprime  avec  encore  plus  d'energie, 
danssa  Theologic  Dogmatique,  Traite  de  VEglise]  2e  partie  ;  chap.  J;  article  II  :  de  la 
sepulture  ecclesiastique  :  No.  1096).  "  La  sepulture  ecclesiastique  est  de  la  com- 
ut  petence  spiritueile.  L'Eglise  seule  a  le  droit  de  prescrire  des  prieres  puhliques 
"  pour  les  morts,  et  d'en  priver  ceux  qu'elle  en  juge  indignes.  Cost  aux  Eveques, 
'•  et  aux  Cures  conformement  aux  instructions  de  VEveque,  a  juger  si  tel  ou  tel  est  mort 
"  dans  la  communion  de  VEglise,  ct  sil  doit  elre  inhume  ou  non  dans  le  lieu  desti- 
"  ne  a  la  sepulture  des  catholiques.  G'est  aux  ministres  de  la  religion  a  interpreter 
"  les  reglements  canoniques  au  sujet  de  la  sepulture,  et  a  prononcer,  toutes  lesfois 
^  que  Voccasion  sfenpresentc,  si  on  doit  accorder  ou  refuser  les  prieres  et  les  cere- 

lC  monies  ecclesiastiques Mais  un  pretre  ne  peut-il  pas  abuser  de  son  minis- 

"  tere  ?  Sans  doute,  il  pent  en  abuser  ;  mais  a  qui  appartient-il  d'en  connaitre, 
"  sinon  a  l'Eveque  ?  qui  peut  mieux  juger  s'il  y  a  violation  d'une  loi  canonique 
"  que  celui  qui  est  l'interprete-ne  des  Canons  ? " 

4°.  J.  P.  Gibert,  canoniste  tres  savant,  mais  generalement  peu  favorable  aux 
droits  et  libertes  de  l'Eglise,  admetle  principe  qui  sert  de  base  a  notre  assertion  et 
en  explique  tres  clairement  la  raison  ibndamentale  ;  [Corpus  juris  Canonici  per 
regulas,  etc. ;  Dcjudiciis,  par'.  2,  titul.  vii,  de  Poenis  in  specie,  sect.  2  de  Pcenis  spin 
tualibus,  §  Censuroe  nomen.)  D'apres  lui,  l'excommunication  majeure  etant  une  pri- 
vation  totale  des  biens  spirituels,  dont  jouissentles  enfants  de  l'Eglise,  renferme 
necessairement  la  privation  de  la  sepulture  ecclesiastique;  maiscette  privation 
peut  etreinfligee,  sans  rexcommunication  majeure.  Car  de  meme  qu'il  existeplu- 
sieurs  especesde  biens  spirituels,  distincts  et  separables,  savoir  :  l'assistance  aux 
offices  divins,  la  reception  des  sacrements,  etc.,  de  memeil  y  a  un  nombre  correlatif 
d'excommunications  partielles  et  distinctes.  Pourquoi  done  le  Juge  ecclesiasti- 
que  ne  pourrait-il  pas  prononcer  une  de  ces  privations  partielles  ;  par  exemple,  le 
refus  des  sacrements  et  de  la  sepulture,  quand  ilne  croit  pas  expedient  de  recourir 
au  moyen  extreme  de  rexcommunication  majeure  ?  N'est-ce  pas  un  principe  d'e- 
quite  naturelle,  lidelement  pratique  et  enseigne  par  l'Eglise,  que  la  gravite  du 
chatiment  soit  proportionnee  a  la  grandeur  du  delit  et  reglee  par  la  prudence  ?  (1) 

(l)  L'Ami  de  la  Religion,  (Xo.  3519,  23  Novembre  1841 — page  353)  rapporte  un  jugement  solon- 
nel  par  lequel  l'Eveque  de  Nice  venait  de  prononcer  la  privation  de  la  Sepullure  Ecclesiastique 
contre  le  baron  Nicolas  Paganini. — Les  considerants  de  cette  sentence  memorable  y  sont  develop- 
]ip$  longuement,  d'une  maniere  tres-interessante.  Remarquons  cependant  que  ces  procedures  so- 
lennelles  ne  sont  requises  par  aucun  texte  du  Droit  Canon;  le  Rituel  Romain  suppose  Claire- 
meal  qu'une  simple  decision  do  l'Eveque,  ou  memedu  Cure,  est  suflisante  : 


II  faut  avouer  cependant  que  Darand  de  Maillane,  (Dictionnaire  de  Droit  Cano- 
nique,V°.  Sepulture),  apres  avoir  expose  passablement  la  discipline  de  l'Eglise  sur  ce 
point,  veut  y  mettre  des  restrictions  notables,  fondees,  dit-il,  "  surnotre  pratique" 
Quelle  aulace  de  la  part  decet  ecrivain  janseniste,  dont  lenom  figure  parmi  les 
redacteurs  de  la  Constitution  schismatique  de  1790,  (1)  de  pretendre  au  nom  de  sa 
pratique  et  de  celle  de  ses  consorts,  entraver  la  jurisdiction  de  l'Eglise  dans  une  ques- 
tion si  evidemment  spirituelle  !  Sans  d)ute,  il  faisait  allusion  au  glorieux  triom- 
phe  que  le  Parlement  de  Paris  avait  remporte  le  19  Mars  1735,  en  condamnant  un 
pauvre  cure,  coupable  d'avoir  prive  des  honneurs  de  la  sepulture  ecclesiastique 
un  paroissien  scandaleux,  "  a  faire  un  service  solemnel  pour  le  repos  de  Vdme  du  de- 
funt,  et  a  jetcr  de  Veau  benite  sur  la  fosse.'"  Les  expressions  sont  textuelles  !  Get  ar- 
ret se  tronve  tout  an  long  dans  le  Repertoire  de  Jurisprudence,  par  Guyot  etpar 
Merlin,   V°.  Sepulture. 

5°  Pourqaoi  done  nos  Libres-Penseurs  refnsent-ils  a  l'Eglise  la  liberte  de 
penser  qu'un  Pecheur  Public,  meme  non  excommunie,  merite  d'etre  prive  des 
priere-s  et  des  rits  de  la  sepulture  religieuse  ?  pourquoi  veulent-ils  enlever  a  nos 
Paste urs  la  liberte  de  penser  qu'ils  doivent  exercer  leur  ministere  spirituel  selon 
les  regies  tracees  par  le  Pasteur  supreme,  et  non  pas  selon  les  gloses  et  entraves 
qu'il  avait  piu  aux  anciens  Parlemen ts  d'y  ajouter  ?Qu'ils  veulent  done  bien  accorder 
a  la  verite  et  au  droit  cette  liberte  de  penser  qu'ils  pretendent  confisquer  au  profit 
du  mensonge  et  de  l'injustice  ;  pouvons-nousetreplus  moderes  dans  nos  desirs  ? 

6°  Si  jamais  il  y  eut  au  monde  une  discussion  oiseuse,  e'etait  bien  celle  qui 
fut  agitee  avec  tant  d'ardeur,  pour  savoir  si  Guibord  6«tait  excommunie  ou  non. 
Du  reste,  dans  le  cas  ou  quelqu'un  ne  pourrait  plus  resister  au  desir  de  savoir  a 
quoi  s'en  tenir  sur  ce  point,  qu'il  s'adresse  a  l'Eveque,  lequel,  d'un  seul  mot, 
pourra  mettre  un  terme  a  ses  preoccupations.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  concluons, 
en  repetant  notre  He  Assertion  :  Que  la  privation  des  prieres  et  ceremonies,  pronon- 
cee  contre  Guibord,  a  tie  un  Acte  Episcopal  lout-a-fa.it  competent,  dont  le  Superieur  hie- 
rarchique  de  VEveque  a  seul  le  droit  de  lui  demander  compte. 

§IV 

Hie  Assertion. — Les  Administrateurs  du  Cimetiere  Catholique,  enprohibant  dHn- 
humer  Guibord  dans  la  partie  principale  du  Cimetiere,  avec  la  permission  et  meme  Voffre 
cxpresse  de  Venlerrer  dans  le  lieu  reserve  aux  sepultures  purement  civiles,  ont  fait  un 
acte  conforme  aux  lois  ecclesiastiques,  et  inaltaquable  au  point  de  vue  de  la  loi  civile. 

Avant  d'aborder  serieusement  la  question,  delassons-nous  un  instant  en  enu- 
merant  lesdiverses  objections  que  les  Avocats,  animes  d'une  charitable  sollicitude 
pour  la  Demanderesse,  et  craignant,  sansdoute,  tant  soit  peu  pour  eux-memes, 
ont  alleguees,  a  l'effet  d'obtenir  que  le  corps  de  leur  ami  et  frere  soit  enterre, 
non  pas  dans  un  certain  terrain  reserve,  qui  n'a  point  l'avantage  de  leur  plaire, 
mais  dans  la  partie  principale  du  cimetiere  de  la  Gote-des-Neiges. 

lo.  G'est,  disaient-ils,  le  Cimetiere  des  Pendus  ! — Or,  il  est  constant  que  TOUS 
les  criminels  executes  a  Montreal  depuis  l'ouverture  du  cimetiere,  ayant  donne 
des  marques  de  repentir,  ont  ete  inhumes  parmi  les  enfants  fideles  ou  repen- 
tants  de  l'Eglise. 

(t)  Voici  les  noras  des  Jurisconsultes  jansenlstes  ou  incredules  qui  furent  choisis  pour  rediger 
de  concert  cette  charte  fondamentale  d'une  Eglise  sacrilege  et  ridicule: — Camus; — Freteau  ; 
— Goupil  de  Prefeln; — Treilhard  ;— Lanjuinais  ; — Legrand ; — Martineau  ;-Durand  de  Maillane,  l'au- 
tettr  du  Dictionnaire  de  droit  canonique,  ouvrage  consulte,  trop  souvent  avec  une  confiancc  impru- 
dente.  Voir  L'Eglise  Ilomaine  en  face  de   la  Jierohdion.  par  Cretineau-Joly ;  Tome  ler,  page  117. 
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Jo.  Mais,  ajoutent-ils,  ce  recoin  est  separe  du  rcstc  du  Cimetiere  par  une  clo- 
ture   !  —  Plaisantc  objection  ! La  plupart  des  terrains  concedes  ne  sont-ils 

pas  aussi  entourcs  d'un  grillage  ou  d'une  palissade  ?  Sont-ils  leshonores  pour 
cela  ?  Si  Plnstitut-Canadien  desirait  orner  d'une  belle  cloture  tonte  neuve  ce 
terrain  reserve,  sans  doute  on  ne  lui  refuserait  point  cette  legere  consolation. 

3o.  C'est  un  coin  de  peu  cTetendue,  destine  a  des  sepultures  cxccptionnclles  ! — 
Dieu  soit  lone,  de  ce  qu'un  terrain,  comparativement  si  petit,  soit  suffisant,  et  que 
cos  deplorables  sepultures  soient  si  rares  !  Geci  etant  bien  constate,  peut-on 
raisonnablement  se  plaindre  de  ce  que  l'etendue  respective  des  deux  parties  du 
Gimetiere  soit  proportionnee  au   nombre  des  inhumations  qui  doivent  s'y  faire  ? 

4°.  Ge  terrain  n'est  pas  un  lieu  convenable  pour  une  sepulture  honorable,  ce 
n'est  pas  un  vrai  Gimetiere,  mais  une  voirie  ! — Eh!  que  manque-t-il  pour  que  ce 
compartiment  reserve  reunisse  toutes  les  conditions  d'une  honorable  sepulture 
civile,  pourvu  qu'on  fasse  abstraction  de  nos  vieux  prejuges  catholiques  ? — 
G'est  veritablement  un  cimetiere,  separe  de  tout  autre  usage,  exclusivement  des- 
tine a  recevoir  les  depouilles  mortelles  d'etres  humains.  A  part  les  benedictions  de 
l'Eglise,  que  peut-on  desirer  davantage  ? 

5o.  Mais  du  moins  ce  terrain  ne  fait  point  partie  du  cimetiere  de  la  C6te-des- 
Neiges  ! — Assertion  inexacte  ;  car,  des  le  principe  tout  le  Cimetiere,  y  compris  ce 
compartiment,  fut  destine  ofhciellement  et  exclusivement  par  l'Eveque  et  la  Fa- 
brique  a  la  sepulture  des  catholiques  ;  tellement  que  dans  le  coin  dont  il  s'agit, 
Ton  n'enterre  que  des  Adultes  qui  se  sont  dits  Catholiques  jusqu'a  leur  mort,  ou 
des  enfants  non  baptises  appartenant  a  des  families  catholiques.  Et  le  Pretre,  te- 
moin  de  ces  inhumations,  certifie  en  toute  verite  et  conscience,  qu'elles  ont  eu  lieu 
dans  le  Gimetiere  de  la  Cote-des-Neiges. 

6°  Mais,  ajoute-t-on,  quiconque  est  enterre  dans  ce  recoin,  estuoted'infamiel — 
Geci  aurait  pu  etre  vrai  autrefois  en  France,  lorsque  les  peines  canoniques,  pro- 
noncees  par  l'autorite  ecclesiastique,  entrainaient  la  privation  plus  ou  moins  com- 
plete des  honneurs  et  des  droits  politiques  et  civils.  Maintenant,  en  Canada,  l'E- 
tat  ne  professant  ofhciellement  aucune  religion,  se  trouve  dans  la  necessite  d'igno- 
rer  si,  en  vertu  de  leur  croyance  et  de  leur  discipline,  les  catholiques  peuvent  et 
doivent  regarder  telle  ou  telle  espece  de  sepulture  comme  honorable  ou  comme 
ignominieuse.  Et  apres  tout,  n'est-il  pas  etrange,  que  ces  esprits-forts,  qui,  pen- 
dant leur  vie,  affichent  tant  de  mepris  pour  le  vulgaire  catholique,  et  bravent  en 
face  avec  tantde  courage  moral  nos  prejuges  du  moyen-age,  soient  assez  faibles  pour 
redouter  ce  qu'il  nous  plaira  de  dire  ou  de  penser  sur  leur  compte,  quand  ils  ne 
pourront  plus  nous  entendre  ? 

§v. 

Venous  enfm  a  la  seule  objection  serieuse  que  Ton  ait  opposee  a  notre  propo- 
sition. 7°  Le  Cimetiere  de  la  Cote-des-Neiges,  dit-on,  rt etant  pas  beni,  est  un  terrain  simple- 
ment  profane  ;  on  peut  done  faire  des  sepultures  civiles  dans  un  endroit  quelconque  de 
son  enceinte.  Voilabien,  ce  nous  semble,  la  difficulte  enoncee  dans  toute  sa  force. 
Voici  nos  reponses. 

to.  Notre  Gimetiere  n'a  rien  de  commun  avec  les  Gimetieres  des  grandes  villes 
de  France,  dans  lesquels  les  cadavres  sont  enterres  cote-a-cote  sans  distinction  de 
croyancesreligieuses.  Depuis  trois  quarts  de  siecle,  les  catholiques  frangais,  et 
raeme  tous  ceux  qui  ont  conserve  quelques  sentiments  religieux  parmi  les  protes- 
tants  et  les  juifs,-gemissent  etreclament  contre  cette  institution  impie,  triste  heri- 
tage de  la  Revolution.  A  Montreal,  chaque  culte  a  son  cimetiere  distinct  ;  etce- 
lui  do  la  G6te-des-Neiges  est  exclusivement  un  Gimetiere  catholique. 


2o.  Dans  un  cimetiere  quelconque,  soit  religieux,  soit  meme  profane,  pourvu 
qu'il  soit  soumis  a  quelque  sorte  de  police  et  d'administration,  jamais  il  n'a  ete 
loisible  au  premier  venu  de  designer  a  sa  fantaisie  Fendroit  qu'il  lui  plait  pour  sa 
sepulture  ou  celle  de  son  ami.  C'est  aux  administrateurs  qu'appartient  le  droit 
exclusif&e  designer  la  place  de  chaque  fosse  ordinaire,  et  de  conceder  les  terrains 
privilegies. 

3o.  Or  le  Cimetiere  de  la  Cote-des-Neiges,  aux  termes  de  la  loi  civile,  est  la 
Propriete  legalement  reconnue  de  la  Fabriqne  de  Montreal,  sous  1'administration 
immediate  du  Cure  et  des  Marguilliers,  sous  la  haute  direction  et  le  controle  de 
FEveque.  Si  done  les  Administrateurs  jugent  bon  de  diviser  le  cimetiere  en 
compartiments  :  par  exemple,  enassignant  un  pour  les  Adultes,  un  second  pour  les 
petitsenfants  baptises,  un  autre  pour  ceux qui ne  recoivent  que  lasepulture  civile,  un 
quatrieme  pour  les  terrains  a  conceder,  etc.,  sans  doute,  ces  reglements  ne  seront 
pas  du  gout  de  tout  le  monde.  Mais,  en  verite,  nous  ne  voyons  pas  de  quelle 
maniere  ils  pourraient  leser  aucun  droit  acquis,  et  fournir  un  motif  de  se  plain- 
dre  devant  les  tribunaux,  ou  de  reclamer  une  reparation  quelconque. 

4o.  Nous  avons  du  reste  un  usage  qui  fait  loi.  Des  Fouverture  de  ce  cimetiere, 
les  Administrateurs  assignerent  un  terrain  special  pour  les  sepultures  purement 
civiles.  Chaque  annee,  quelques  inhumations  de  ce  genre  ont  eu  lieu,  et  invaria- 
blement  dans  ce  meme  terrain,  sans  que  pendant  Fespace  de  15  ans  aucune  re- 
clamation se  soit  elevee  contre  cette  pratique.  Et,  meme  depuis  le  commencement 
de  Faffaire  Guibord,  Fancienne  regie  a  rec,u  plusieurs  fois  son  application. 

5o.  Bien  plus,  jamais  aucun  terrain  n'a  ete  concede  par  les  Administrateurs  du 
cimetiere,  sinon  avec  la  clause  expresse,  que  si  le  concessionnaire  venait  a  encou^ir 
la  privation  des  honneurs  de  la  sepulture  catholique,  il  perdrait  son  privilege.  Vrai- 
ment,  les  avocats  de  la  Demanderesse  auraient  bonne  grace  a  pretendre  que,  dans 
les  memes  circonstances  ou  un  concessionnaire  serait  expulse  de  son  terrain  et 
relegue  dans  ce  triste  recoin,  ces  messieurs  de  FInstitut,  auraient,  moyennant 
Fhumble  tarif  d'une  fosse  ordinaire,  le  droit  de  venir  imposer  leurs  caprices  aux 
Administrateurs  et  les  contraindre  de  violer  leurs  reglements  et  leurs  usages. 

60.  En  vain  Fonalieguerait  la  difference  qui  existe  entre  un  cimetiere  Fernet  un 
cimetiere  nonbeni; — car  cette  difference,  etantfondee  uniquement  sur  certains  rits 
et  prieres  liturgiques  qu'il  a  plu  a,  la  Sainte  Eglise  de  determiner  et  de  prescrire, 
nepeutetre  appreciee,  sans  que  Fon  sache  prealablement : — quels  sont  les  privileges 
accordes  par  la  volonte  des  Souverains  Pontifes  aux  cimetieres  benis; — si  FEveque 
peut  ou  ne  peut  pas  les  communiquer  en  tout  ou  en  partie  a  un  cimetiere  non-beni ; 
— quels  sont  les  rits  essentiels  et  les  ceremonies  accessoires  de  la  benediction, —  si 
ces  rits  essentiels  ont  ete  accomplis  de  point  en  point,  etc.,  etc. — Or  de  pareilles 
questions  referees  a  nos  Magistrats  seraient  accueillies  par  eux  comme  une  plai- 
santerie  deplacee. 

Consequemment,  tout  ce  que  le  Pouvoir  Civil,  en  Canada,  doit  et  peut  con- 
naitre  concernant  notre  cimetiere,  c'est  que: — lo.  telle  etenduede  terrain  a  ete  ex- 
pressement  affectee  par  la  Fabrique,  avec  Fagrement  de  FEveque,  a  la  sepulture 
des  Catholiques  ; — 2o.  que  tous  etchacun  desCatholiques  decedes  dans  la  localite 
sont  decemment  inhumes  dans  Fenceinte  du  susdit  terrain,  en  presence  de  temoins 
dignes  de  foi. 

§  VI. 

Le  point  de  vue  purement  legal  de  la  question  nous  parait  suffisamment 
Gclairci,  et  nous  pourrions  conclure  ici  notre  travail.  Mais  nous  croyons  faire 
plaisir  a  nos  lecteurs,  en  examinant  au  point  de  vue  canonique  et  liturgique  :  si 
un  cimetiere  catholiquc,  avanl  sa  benediction  solcnnellc,  est  veritablement  un  lieu  saint 

et  religieux. 
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Sans  doute,  cette  b§n§diction,  telle  qu'on  la  trouve  au  Rituei  Romain,  iiii 
confere  certains  privileges,  et  un  nouveau  degr6,  sinon  une  nouvelle  cspece  de 
saintet6,  qui  nous  le  rend  v6n6rable  a  un  double  titre. — Toutefois,  la  destination  eXr 
elusive  d'un  terrain  pour  les  Sepultures  ecclesiastiques,  faite,  non  point  par  mi 
simple  particulier,  mais  par  1'Autorite  competente,  c'est-a:dire  par  L'Evdque,  suffit 
pour  le  s£parer  du  profane,  et  en  l'aire,  a  perpetuite,  un  lieu  vraiment  saint  et  reli- 
gieXbX. 

lo.  Certainemcnt,  les  cimetieres  des  premiers  Chretiens  n'etaient  pas  des 
champs  ou  des  caveaux  profanes,  ou  chacun  pouvait  deposer  pele-mele  au  milieu 
des  testes  precieux  des  fideles  enfants  de  l'Eglise  les  cadavres  des  pecheurs 
impenitents.  Rien  de  plus  toucliant  que  l'amour  et  la  sainte  jalousie  dont  ils 
etaient  aninies  envers  ces  dortoirs  de  famille,  comme  ils  les  appelaient  ;  (car  e'est 
la  fetymologie  du  mot  cimetiere.)  Or,  les  cimetieres  n'ont  pas  ete  benis,  pendant 
plusieurs  siecles  ;  (Ferraris,  Prompta  Bibliotheca,  V°.  Coemeterium.)  Et  lorsque  l'Eglise 
institua  les  rits  solennels  de  cette  Benediction,  elle  ne  pretendit  pas  enlever  aux 
cimetieres  ce  caractere  de  saintete  que  leur  impriment,  par  la  nature  meme  des 
choses,  leur  destination  et  leur  usage  ;  mais  elle  ne  fit  que  lesrendre  donblement 
venerables  et  chers  a  ses  enfants.  (Voir  VAppendice  E,  page  18). 

2o.  Gibert,  ecrivain  peu  suspect  de  partialite  envers  l'autorite  ecclesiastique, 
dit  expressement  que  les  cimetieres  sont  soumis  a  la  jurisdiction  episcopale,  par- 
ce  qu'ils  sont  sacres,  et  qu'ils  sont  tels,  soit  parcequ'ils  sont  benis,  soit  parcequ'ils 
sont  destines  et  employes  a  la  sepulture  des  corps  sacres.  "  Goemeteria  Episcopo 
wC  subduntur,  quia  sacra  sunt  ;  talia  autem  sunt,  quia  benedicuntur,  vel  quia  ad 
"  sepulturam  sacrorum  corporum  deputantur,  adhibenturque.  "  Et  quelques  li- 
gnes  plus  bas,  repondant  a  une  objection,  il  assure  que  l'Eveque  peut  avoir  juris- 
diction sur  les  cimetieres  a  un  double  titre,  savoir,  parcequ'ils  sont  sacres,  a 
raison  de  leur  benediction  et  leur  destination,  et  parceque  ses  diocesains  y  sont 
inhumes  :  upra3terquam  quod  Goemeteria  Episcopo  subduntur  quia  ex  benedictione 
"  suaque  deputatione  sacra  sunt,  eadem  subjici  possunt,  quia  subditi  sui  in  iilis  se- 
"  peliuntur  ;  hsec  enim.  simul  esse  possunt.  "  (Gibert,  Corp.  Jar.  Canon.,  de  Eccle- 
sid,  titul  vii,  §  de  Episcopi  jurisdic.  in  Coemeteria,  Regula  4.)  Or,  d'apres  ce  meme  au- 
teur,  cette  jurisdiction  de  l'Eveque  sur  les  Cimetieres  est  la  meme  qu'il  possede  sur 
les  Eglises  :  "  Eamdcm  circa  ccemeteria  jurisdictionem  habet  Episcopus  quam  circa 
"  Ecclesias"  (Ibid.,  Regula  1.) 

3o.  Suarez  developpe  magnifiquement  la  proposition  que  nous  avons  enoncee. 
"  Ii  n'est  pas  de  1'essence  cle  la  Sepulture  ecclesiastique,  dit- il,  que  le  lieu  dans 
a  lequel  elle  se  fait  soit  consacre  par  une  benediction  speciale,  mais  il  suffit  qu'il 
u  soit  destine  dcet  usage  par  V autorite  de  lEglise  ou  de  ses  Pasteurs.  D'ou  je  concius, 
"  ajoute-t-il,  qu'il  faudrait  en  direautant,  si  en  vertude  la  coutume  regue,un  certain 
u  lieu  est  destine  a  servir  a  la  sepulture  des  fideles,  quand  bien  meme  il  ne  cons 
<•'•  terait  pas  d'une  autorisation  ou  approbation  speciale  de  l'Eveque  ;  d'abord, 
"  parceque  la  coutume  a  force  de  loi  ;  ensuite,  parcequ'il  intervient,  en  ce  cas,une 
"  approbation,  au  moins  tacite,  des  Pasteurs  de  l'Eglise  ;  enfin,  par  le  fait  meme 
a  que  ce  lieu  est  employe  a  un  usage  considere  justement  comme  sacre,  a  cause 
"  des  restes  precieux  des  fideles  qui  y  sont  deposes,  et  a  cause  des  offices  funebres 
u  qui  s'y  celebrent,  ce  lieu  devient  en  quelque  maniere  sacre."     (I) 

(1)  Suarez,  De  Censuris,  Disput.  12,  Sect.  4,  No.  6  :  Non  estde  ratione  ecclesiasticae  sepulturse 
ut  locus,  in  quo  fit,  speciali  benedictione  sit  consecratus,  sed  sufficil  ul  Ecchsix  seu  Pasiorum  ejus 
aucioriiale  ad  illud  munus  deslinalussU.  Unde  ulterius  existimo,  idem  fore  dicendum,  si  recepta 
consuetudine  locus  aliquis  ad  hoc  munus  sepeliendi  fideles  destinatus  sit,  etiamsi  de  speciali  epis- 
copi auctoritate  seu  approbatione  non  constet  ;  turn  quia  consuetudo  vim  habet  legis  ;  turn  etiam 
(juia  ibiintervenit  saltern  tacita  approbatio  Pastorum  Ecclesiae  ;  turn  denique  quia  ipso  usu  talis  func- 
tionis  quae  merito  sacra  habetur,  et  propter  reliquias  iidelium,  quae  ibi  repositse  sunt,  et  propter 
fujierale  ollicium  quod  ibi  perlicitur,  locus  ille  aliquo  modo  sacralur. 
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4o.  II  est  vrai  que  Denisart  nous  enseigne,  (vo.  Cimetiere,  §  I,  No.  4),  que  les 
Cimetieres  doivent  etre  bents  de  la  manure prescrite  par  VEglise,  avant  que  Von  puisse  y 
enterrer  les  corps  des  Fideles.  G'est  un  peu  tranchant,  de  la  part  d'un  avocat  parle- 
mentaire,  surtout  si  c'est  aux  Eveques  qull  adresse  sa  monition.  Heureusemeut 
Suarez  n'est  pas  si  exigeant.  Or,  dans  les  questions  purement  ecclesiastiques,  comme 
eelle  dont  il  s'agit,  nous  pouvons  croire  que  l'autorite  de  Denisart  est  suffisam- 
ment  contrebalancee  par  celle  de  Suarez,  l'nn  des  plus  brillants  flambeaux  de  la 
science  catholique,  le  Doctor  Eximius,  comme  l'appelait  Benoit  XIV,  Suarez,  en 
qui,  selon  l'energique  expression  de  Bossuet,  on  entcnd  toute  VEcole,  c'est-a-dire  tous 
les  Theologiens  catholiques. 

Ainsi  done  le  cimetiere  de  la  Cote  des  Neiges,  dans  sa  condition  presente, 
estun  Lieu  Saint,  ou  Ton  ne  pourrait  sans  profanation  enterrer  un  homme  indigne 
de  la  sepulture  ecclesiastique.  Gar,  selon  l'aveu  de  Durand  de  Maillane,  (Vo. 
Sepulture),  la  privation  des  prieres  et  ceremonies  catholiques  entraine  la  priva- 
tion de  rinhumation  en  terre  sainte ;  et  notre  cimetiere  est  veritablement  une  terre 
sainte. 

5o.  Enfin,  d'apres  la  discipline  actuelle  de  l'Eglise,  la  benediction  d'un  Cimetiere 
catholiqne  doit  se  faire  tot  ou  tard.  Si  done  TEveque  a  juge  expedient  pour  des 
motifs  dont  il  ne  doit  compte  qu'a  son  Superieur  hierarchique,  de  regler  que,  jusqu'a 
nouvel  ordre,  les  inhumations  se  feront  dans  un  cimetiere  exciusivement  catholique 
en  benissant  chaque  fosse,  il  a  pu  et  du  se  reserver  le  droit  de  proceder  a  une  Bene- 
diction generale,  quand  il  croira  le  moment  favorable  arrive.  Or,  si  Ton  enterrait 
dans  la  partie  principale  du  cimetiere,  les  cadavres  des  excommunies,  des  hereti- 
ques,  ou  meme  des  pecheurs  publics  prives  des  prieres  et  des  ceremonies  de  la 
sepulture  catholique,  l'Eveque  se  verrait  dans  l'impossibilite  debenirle  cimetiere 
II  doit  done  soigneusement  prevenir  ce  grave  inconvenient  en  prohibant  dans  la 
partie  du  cimetiere  destinee  a  etrebenie,  toute  inhumation  qui  serait  illicite  dans 
un  terrain  deja  beni. 

§  VIL 

Apres  avoir  analyse  la  question  et  en  avoir  franchement  discute  les  divers 
points  de  vue,  ne  sommes-nouspas  en  droit  de  conclure  : 

Que  VAutorite  Episcopate,  en  declarant  Guibord pecheur public, — cnluircfusant  les 
prieres  et  les  ceremonies  de  la  Sepulture  catholique, — et  en  assignant  pour  son  inhu- 
mation la  partie  du  Cimetiere  de  la  Cote-des-Nciges  destinee  aux  Sepultures  purement 
civiles,  est  demcuree  dans  les  strictes  limites  de  sa  competence,  et  que  consequemment 
tout  appel  contre  ses  decisions  doit  etre  refere  aVArchcveque  ou  au  Souverain  Ponlife. 
{Voir  lAppcndice  F,  page  18). 


EXTRAITS    DE    LA    BROCHURE 


INTITULEE 


REFLEXIONS    D'UN    CATHOLIQUE,    Etc 


Les  lectcurs  se  rappclleront  que  cette  brochure  est  datee  de  Fevrier  1870.  (Note  Edit/ 


APPENDICE  A,  (Page  4). 

Quelle  est  la  part  de  VEveque  diocesain  dans  le  Pouvoir  ecclesiastique  ? 

L'Eveque  diocesain  ne  peut  en  rien  deroger  aux  lois  universelles  de  l'Eglise  : 
neanmoins  il  possede  un  veritable  pouvoir  legislatif,  en  ce  qui  n'est  pas  fixe  par 
l'autorite  du  Souverain  Pontife  ;  et  les  lois  diocesaines  imposent  une  obligation 
grave,  en  matiere  importante.  Le  Droit  Canon  indique  avec  soin  la  sphere  et 
les  limites  de  ce  pouvoir  legislatif,  aussi  bien  que  du  pouvoir  administratis  lequel 
aussi  certainement  appartient  a  l'Eveque  dans  son  diocese  :  (Benoit  XIV,  deSynodo 
Dioecesand ; — Bouix,  de  Episcopo,  etc.).  Mais  il  est  surtout,  suivant  l'expression  de 
St.  Thomas,  le  Juge  ordinaire  en  premiere  instance  de  toutes  les  causes  ecclesias- 
tiques  qui  surgissent  dans  son  diocese,  meme  en  ce  qui  concerne  le  droit  corn- 
mun  de  l'Eglise,  a  l'exception  de  celles  que  le  Pape  reserve  a  son  auguste  Tribu- 
nal. 

L'Eveque  peut,  sans  outrepasser  les  limites  de  sajuridiction  ordinaire,  pro- 
noncer  une  sentence  d'excommunication  majeure,  meme  pour  la  violation  d'une 
loi  ou  d'un  principe  emane  de  sa  propre  autorite.  A  plus  forte  raison,  a-t-il  le 
droit  d'infliger  les  autres  peines  canoniques,  qui  souvent  ne  sont  que  des  fragments 
etdes  diminutifs  de  l'excommunication  :  telles  que  la  privation  des  sacrements, 
le  refus  de  sepulture  ecclesiastique,  etc.,  (S.  Liguori,  Theol.  Moralis,  lib.  VII.)  Or, 
voici  les  trois  manieres  dont  les  eveques  peuvent  exercer  leur  pouvoir  judiciaire: 

lo.  Quand  le  coupable  est  convaincu.  d'avoir  transgresse,  en pleine  connais- 
sance  de  cause,  une  loi  appuyee  par  la  sanction  d'une  censure  latx  sententix,  la 
sentence  episcopale  est  purement  declaratoire.  2o.  Si  le  texte  de  la  loi  mentionne 
en  termes  comminatoires  une  peine  spirituelle  ferendse  sentcntix,  l'Eveque  inflige 
au  criminel  ce  juste  chatiment,  qui  du  reste  devait  lui  etre  connu  d'avance,  et 
dont  sa  desobeissance  renfermait  l'acceptation  implicite.  3o.  Enfin  l'Eveque  pos- 
sede un  pouvoir  discretionnaire,  qui  lui  est  parfois  expressement  confie  par  les 
termes  de  loi;  et  qui,  dans  une  multitude  de  cas,  que  la  lettre  du  droit  ne  peut 
explicitement  prevoir,  lui  appartient  en  vertu  d'une  regie  generale  ;  et  il  en  use 
selon  l'esprit  des  saints  canons,  la  grace  de  sa  vocation,  et  sa  prudence  personnelle. 

Toutefois  le  droit  d'Appel,  soit  au  Metropolitan!,  soit  au  Siege  Apostolique,  a 
;arde  dans  l'Eglise,  pourvu  qu'on  en  use  avec  sincerite  et  droitnre, 
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comme  an  droit  sacre  et  inalienable.'  Toujours  les  Souverains  Pontifes  ontcompte 
parmi  leurs  plus  nobles  prerogatives,  celle  de  donner  un  libre  et  paternel  acces 
aux  reclamations  du  plus  faible  et  du  plus  obscur  enfant  de  cette  immense  famille 
qui  compte  deux  cent  millions  de  membres. 

Get  Appel,  surtout  quand  il  a  pour  objet  une  censure  prononcee  par  l'autorite 
episcopate,  n'a  generalement  parlant,  qu'un  effet  devolutif  et  non  pas  suspensif] 
c'est-a-dire,  que  la  sentence  demeure  en  pleine  vigueur,tantqu'ellen'estpasannulee 
par  le  tribunal  superieur;  ainsi  l'a  declare  le  Pape  Benoit  XIV  :  (Theol.  de  Gury, 
16me  edition  ;  Tract,  de  Censuris,  No.  950). 

APPENDIGE  B,  (Page  4). 

§XII. 

UAutorite  seculiere  peut-elle  inlervenir  dans  les  matures  ecclesiastiques? 

S'il  s'agit  d'intervenir  comme  autorite  competenlc,  soit  legislative,  soit  judi- 
ciaire,  soit  administrative, — nous  repetons  ce  que  nous  avons  developpe, 
savoir  :  que  la  Foi  catholique  nous  enseigne  comme  un  dogme  fondamental,  la  divine 
independance  de  VEglise,  en  tout  ce  qui  concerne  les  interets  eternels  de  ses  enfants. 

Autrefois  elle  accorda  spontanement  a  des  princes  catholiques,  comme  une 
recompense  de  leur  filial  devouement,  quelques  privileges  en  certaines  matieres 
mixtes  ;  plus  souvent,  elle  a  consenti  a  ces  sertes  de  concessions,  pour  le  plus 
grand  bien  des  ames,  au  moyen  de  concordats  solennels  ou  de  conventions  tacites. 
Mais,  quant  au  sanctuaire  inviolable  des  questions  purement  spirituelles,  elle  ne 
veut  ni  ne  peut  en  permettre  l'entree  a  aucune  puissance  temporelle  ; — et  meme,  en 
ce  qui  concerne  les  questions  mixtes,  plus  elle  se  montre  large  et  genereuse  dans 
ses  concessions  pacifiques,  plus  aussi  elle  deploie  d'energie,  quand  il  lui  faut  pro- 
teger  ses  prerogatives  divines  etimprescriptibles,  contre  la  violence  ou  l'hypocrisie. 

Elle  accomplissait  done  jadis  un  devoir  sacre  de  legitime  defense,  quand  elle 
declara  retranche  de  son  sein  par  l'excommunication,quiconque,  parmi  ses  enfants 
meme  couronnes,  oserait  porter  une  main  sacrilege  sur  ses  ministres,  ses  temples, 
ses  proprietes,  ou  qui  entr  aver  ait  le  libre  exercice  de  sa  divine  jurisdiction. — Et  ces 
dispositions  du  vieux  droit  canonique  viennent  d'etre  confirmees  et  renouvelees 
par  une  Lettre  Apostolique  du  sage  et  doux  Pie  IX. 

Nous  permettra-t-on  de  formulerici  notre  pensee  sur  les  rapports  de  l'Eglise  et 
de  l'ftat  dans  notre  chere  patrie  ?  Comme  il  n'existe  point  de  Goncordat  explicite 
et  complet  entre  les  deux  Puissances,  e'est  au  venerable  Corps  Episcopal  de  la 
Province,  sous  la  haute  direction  du  Souverain  Pontife,  qu'il  appartient,  ce  nous 
semble,  de  juger  quelles  concessions  il  est  expedient  de  faire,  et  quels  droits  il  est 
opportun  de  reclamer,  selon  les  occurrences,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  Religion. 
Sans  doute,  jamais  nous  ne  pourrons  trop  etudier,  dans  les  sources  pures  des 
Actes  Pontificaux,  les  saintes  et  nobles  doctrines  de  l'Eglise  sur  les  questions  po- 
litico-religieuses  ;  jamais  nous  n'aiirons  un  zele  trop  ingenieux  pour  repandre 
autour  de  nous  nos  cheres  et  intimes  convictions.  Mais  voici  que  le  Goncile  du 
Vatican,  dontl'aurore  nous  fait  tressailir  d'esperance,  ne  tardera  pas  a  lancer  ses 
rayons  sur  le  monde  entier,  et  a  dissiper  ce  qui  reste  d'obscurite  dans  les  ames 
vraiment  catholiques.  Bientot  nos  Eveques  sortiront  tout  radieux  de  ce  foyer  de 
lumiere,  de  sagesse  et  de  vie,  pour  venir  reprendre  le  gouvernement  de  leur  trou- 
peau  bien-aime. — Ne  serait-il  done  pas  expedient  de  leur  laisser  toute  l'initiative, 
ou  du  moins  de  reserver  a  leur  controle  paternel,  les  ardentes  aspirations  qui  pul- 
lulent  du  zele  de  la  justice  et  de  la  verite,  quand  on  s'y  abandonne  sans  mesure  ? 
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§  XIII. 

liaisons  que  Von  allegue  pour  justifier  I  'intervention  de  Vautorite  seculiere  dans  les 

chose s  ecclesiastiques. 

Les  documents  legaux  de  l'affaire  Guibord  en  surabondent:  qu'il  suffise  d'en 
recueillir  et  d'en  discuter  quelques-uns  : 

lo.  L 'autor He  seculiere  est  toujours  intervenue  dans  ces  sortes  de  questions  ! Si 

Ton  veut  affirmer  un  Droit,  e'est  une  doctrine  heretique,  car  les  prerogatives  de 
I'Eglise  sont  imprescriptibles  ; — si  Ton  pretend  constaterun  Fait,  e'est  une  assertion 
hisWique,  qui  contient  un  fond  de  verite,  mais  qui,  grace  a  Dieu,  est  bien  exa- 
geree. 

2o.  U  autor  ite  seculiire  doit  proteger  tons  les  droits  du  citoyen  ! — Tous  ses  droits 
civils  et  politiques,  d'accord  : — Tous  ses  droits  religieux  ;  il  faut  avant  de  repondre 
dissiper  toute  equivoque  :  si  vous  faites  consister  cette  Protection  a  soutenir  des 
enfants  desobeissants  contre  l'autorite  des  chefs  de  la  famille  religieuse,  et  a  con- 
traindre  ceux-ci  a  rendre  compte  de  l'exercice  de  leur  puissance  surnaturelle  oh  ! 
alors,  de  grace,  appelez  les  choses  par  leur  nom  ;  ce  n'est  plus  qu'une  Oppression 
d'autant  plus  amere,  qu'elle  est  cachee  sous  un  pretexte  derisoire  !  Mais  si  vous 
prenez  le  mot  Protection  dans  la  signification  que  le  sens  commun  y  attache,  e'est- 
a-dire  pour  le  concours  loyal  du  pouvoir  seculier,  a  l'effet  de  procurer  que  les  lois 
et  jugements  de  l'autorite  spirituelle  soient  observes  par  tous  ceux  qui  font  profes- 
sion de  reconnaitre  cette  meme  autorite,  a  la  bonne  heure,  rien  de  plus  noble  et 
de  plus  louable  ;  mais  aussi  rien  de  plus  eloigne  de  V Intervention  de  l'Etat  dans 
les  questions  ecclesiastiques. — Eh  quoi !  l'lnstitut  Ganadien  de  Montreal  a  le  droit 
de  frapper  de  /' excommunication  majeure,  e'est-a-dire  de  retrancher  de  son  sein, 
quiconque  neglige  de  payer  sa  contribution  annuelle,  sans  que  l'Etat  s'avise 
d'intervenir  pour  proteger  le  proscrit ; — notre  Legislature,  en  incorporant  journel- 
lement  des  associations  ephemeres  et  insignifiantes,  approuve  et  protege  leurs 
reglements  !  Y  aurait-il  done  une  exception  unique,  contre  I'Eglise  Catholique 
la  plus  ancienne,  la  plus  solide,  et  la  plus  considerable  des  Corporations  du  Bas- 
Canada  ? 

3o.  LEglisc  ne  peut  condamner  une  Association  approuvee  par  VEtat. 

Bien  qu'il  nous  paraisse  impossible  que  Ton  parle  ainsi  serieusement,  nean- 
moins  nous  prendrons  la  peine  de  repondre  :— que  I'Eglise  a  le  droit  de  defendre 
a  ses  enfants  d'entrer  ou  de  demeurer  dans  line  association,  quand  elle  la  juge 
mauvaise  ou  dangereuse  ;  et  qu'elle  peut  meme  condamner  cette  societe  comme 
anti-catholique,  sans  que  l'Etat  se  croie  aucunement  blesse.  Autrement  jon  ne 
pourrait  plus  sans  manquer  de  respect  a  l'autorite  civile,  blamer  un  catholique 
qui  voudrait  s'amlier  a  une  autre  denomination  religieuse,  pourvii  qu'elle  fut 
legalement  incorporee ! 

§  XIV. — Suite  du  meme  sujet. 

Voici  enfm  une  lourde  machine  de  guerre,  que  Ton  fait  rouler  avec  effort, 
pour  battre  en  breche  la  liberte  de  I'Eglise  : 

4o.   Les  Parlements   Franqais  ont  connu  autrefois  des  lois  et   sentences 

ECCLESIASTIQUES. 

Qu'on  veuille  bien  relire  la  reponse  faite,  il  y  a  quelques  instants,  a  la  pre- 
miere objection.    Nous  y  ajouterons  quelques  autres  considerations  speciales. 

lo.  Les  Magistrats  qui  composaient  ces  Gours  de  Justice,  etudiaient  beaucoup 
moins  les  sources  pures  de  renseignement  traditionnel  de  I'Eglise,  que  le  texte  et 
les  commentaires  du  Droit  Romain,  qui,  n'ayant  jamais  ete  que  superficiellement 
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inodifie  par  l'esprit  du  Ghristiariisme,  avaitaclouci  sans  l'effacer7  lo  vieux  principe 
paien,  d'apres  lequel  Cesar,  revetu  non-seulement  de  la  dignite  imperiale,  mais 
encore  du  Pontificat  Supreme,  etendait  son  pouvoir  absolu  et  arbitraire  sur  les 
corps  et  sur  les  ames. — Parmi  ces  magistrats  et  ces  legistes,  quelques-uns,  imbus 
de  jansenisme  et  de  philosophisme,  n'avaient  de  catholique  que  le  nom  ;  d'autres, 
il  est  vrai,  nourrissaient  un  certain  fond  de  foi  et  de  soumission  a  l'Eglise,  qu'ils 
s'erTorcaient  de  concilier  avec  les  principes  cesariens  dont  ils  etaient  satures.  Ge 
fut  ainsi  que  les  Parlements  francais  se  creerentun  systeme  batard  et  incoherent, 
baisant  les  pieds  de  l'Eglise,  et  lui  garrottant  les  mains  ;  la  venerant  comme  leur 
mere,  et  pretendant  la  reduire  en  curatelle  ;  la  proclamant  Juge  supreme  en  ma- 
tiere  de  doctrine,  et  defendant  aux  fideles  de  recevoir  une  Bulle  dogmatique, 
avant  qu'elle  fut  enregistree  en  Parlement ;  la  reconnaissant  pour  la  depositaire 
d'nne  autorite  infaillible,  et  invoquant  contre  elle  le  jus  cavendi;  honorant  les 
pretres  comme  les  dispensateurs  des  tresors  celestes,  et  les  condamnant  a  porter 
le  S.  Viatique,  escortes  de  quatre  hommes  de  police,  a  des  schismatiques  obsti- 
nes  ! — Quel  bizarre  tissu  de  contradictions  ! 

2o.  Deux  pretextes  pouvaient  donner  un  vernis  trompeur  de  legalite  a  leurs 
empietements  :  lo,  ces  Magistrats  representaient  l'autorite  royale,  dans  un  pays 
ou  la  Religion  Catholique  etait  Religion  del'Etat;  et  eux-memes  devaient  faire 
sous  serment  la  profession  solemnelle  de  cette  meme  foi ;  2o,  l'Etat  n'accordait  la 
plenitude  des  droits  civils  et  politiques,  qu'a  ceux  que  les  Pasteurs  de  l'Eglise  re- 
connaissaient  comme  Catholiques. — Mais  ces  vains  pretextes,  dont  il  est  inutile 
de  prouver  ici  la  frivolite,  ne  peuvent  etre  allegues  en  ce  pays,  ou  il  n'y  a  point 
de  Religion  d'Etat, — ou  les  magistrats  sont  choisis  parmi  les  diverses  denomina- 
tions religieuses, — et  ou  le  titre  de  Catholique  n'ajoute  et  n'ote  rien  a  l'integrite 
des  droits  politiques  et  civils. 

3o.  Jamais  les  Souverains  Pontifes,  et  avec  eux  ce  qu'il  y  avait  de  plus  pur 
et  de  plus  vertueux  dans  l'Episcopat  Francais,  ne  cesserent  de  reclamer  contre 
cette  guerre  tracassiere  et  hargneuse  ;  mais  on  interceptait  toute  communication 
avec  le  centre  de  l'Eglise,  on  cassait  les  sentences  portees  par  les  Eveques,  on  fai- 
sait  bruler  leurs  man  dements  par  la  main  du  bourreau,  on  les  exilait  de  leur  dio- 
cese, (par  exemple,  l'illustre  Christophe  de  Beaumont,  archeveque  de  Paris).  Et 
le  flot  des  envahissements  sacrileges  allaitmontant  toujours,  jusqu'a  ce  qu'en  1790, 
le  Parlementarisme,  parvenu  a  sa  pleine  maturite,  redigea  et  fit  sanctionner  par 
une  Assemblee  revolutionnaire,  une  Constitution  Schismatique,  qu'on  pretendit 
imposer  a  l'Eglise  de  France  ! 

4o.  Du  reste,  l'Appel  comme  d'Abus,  c'est-a-dire  l'Appel  d'une  sentence  du 
juge  ecclesiastique  au  juge  seculier,  parait  avoir  ete  inconnu  en  Canada,  meme 
sous  la  domination  francaise.  II  est  trop  tard  maintenant  pour  transplanter  ici  cet 
arbre  veneneux,  si  tristement  fecond  en  fruits  de  scandaie  et  de  tyrannie,  et  qui 
seche  sur  pied  dans  le  sol  ou  il  a  pris  naissance  ! 

5o.  Enfin  nous  trouvons  bien  etrange,  que  nos  libres-penseurs,  les  porte- 
flambeaux  du  progres,  les  coryphees  de  la  civilisation  moderne  et  surtout  de  la 
Ubertede  conscience,  travaillent  a  ressusciter  les  pretentions  surannees  des  anciens 
Parlements.  Est-ce  done,  que  cette  devise  sonore  :  Altius  tendimus,  signifie:  Nous 
sommes  des  retrogrades  ?  Vraiment  Ton  est  tente  de  croire  qu'ils  ont  dormi  le  som- 
meil  d'Epimenide  ;  et  de  leur  adresser  le  reproche  que  le  Ministre  des  affaiies  etran- 
geres,  vient  de  lancer  en  plein  visage,  dans  une  seance  du  Senat  frangais,  a 
un  vieux  parlementaire  de  cette  ecole  encroutee  :  Vous  vous  trompez  de  cent  ans  ?  (1) 

(l)  L'Auteur  des  Reflexions  n'avaitpas  prevu  que  les  Libres-Penseurs  du  Canada  invoqueraient 
contre  l'Eglise  Catholique  les  edits  sanglants  de  Henri  VHI.et  d'Elizabeth,  en  affirmant  que  cette 
horrible  legislation  avait  ete  implantee  dans  la  Nouvelle-France  avec  le  drapeau  britannique  !! 
Voila  ceque  des  avocats  soi-disant  catholiques  et  canadiens  n'ont  pas  rougi  de  soutenir  en  plein 
tribunal ! ! 
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§xx. 


dansune*  Z^Zh^X^?^  J°m  W)  CQ3ur  sacerdotal,  de  voir  descend're 
SZsn?p^rS'leCerCUei1  ""^unepourlequel  iln'aplus  ni  be- 

p6ra?ctt%r!UZP^nvttd'±Ubte'qUe-  Sa  d°uleur  n'est  Pas  sans  une  ^^  d'es- 
perance.    un  !  non   ce  nest  pas  lui,  qui  sera  assez  cruel  pour   nroclamer  en  n„ 

KvteTiuCTlI  flndan^  d°  "?  ^  q"e  le  ^»"?  "euTetlT^VC 
ue  peisevcrei  jusqu  d  Id  fin  ddns  son  endurcissement  !   L'E"Iise  elle-meme  avJ, 

qu  elle  ne  comiait  rien  des  secrets  d'outre-tombe,  excepte   dans  un   n?tU   nombre 

de  cas  miraculous.     La  privation  des  rits  sacres  et  des  prb^res  publiaues  nW 

done  point  line  sentence  declarator  de  la  reprobation  etemelle  Csolusaue  la 

concession  de  ces  memes  honneurs  ne  canonise  ceux  qui  les  recoivent     El?e  saU 

que  la  m.sencorde  divine  ne  se  lasse  jamais  de  poureuivre  amoureusement  le 

pecheiirjusqu'a  son   dernier  soupir,   et  remporte  parfois  de f  glorieuses  vTcto ires 

Mais  elle  se  doit  a  e  le-meme  de  maintenir  la  vigueur  et   le  nerf  de  ses   o k  en' 

applicant  les  sanctions  qu'elley  avaitopposees  :— elle  sedoit  aelle  meme  encore 

de  refuser  ses  tendresses  maternelles  au  cadavre   de  celui  qui  leg TTenoussJes 

opimatrement  pendant  save  :-elle  doit  aussi  a  ses   enfants^ne  *rav lecofl Tea 

pable  d'effrayer  les  desobeissants,  et  d'affermir  les  fideles  '     C     ' 

Rien  ne  nous  empeche  done  d'esperer  que  cette  pauvre  ame  sur  le  senil  de 
son  etermte,se  sera  jetee  tremblante  entreles  bras  de  son  P™e  (Celeste  etmr 
un  humble  repentir,  dont  les  anges  seuls  ont  ete  les  temoins  aura  m6r 1'le  £r 
r^fe  ""  M  n°US  ^^  »°"  ^  d'0ffri*  ^To^tlZlV^ 


.     <^u  raPP°rt  du  ^y*,[No.  du  22  Nov.  1869],  les  amis  de  Guibord  faisant  cer 
cle  autour  de  son  cercueil  dans  un  cimetiere  protestant,  I'ont  gloVm  pour  n'aTn% 
pomt  deserte  eette  cause  [celle  de  l'lnstitut-Canadien]  a  Vheure  slprJmt  ItlourZl 
lasseases  conatoyens  I'exemple  d\m  courage  moral  dont  Us  onttZ'bes^Z-V^ 
eta.ent  pleinemen   assures  que  cet  infortune  venait  de  mourir  SSnTdan, 
1  impenitence  finale,  qn'ils  exhibent  les  preuves  authentiques  de  cette  Xovahlp 
revelation,  par  exemple  en  faisant  un  petit  miracle  ;  et  qu'ils cessent  de 21 
les  honneurs  rehgieux  pour  le  cadavre  d'un  damne  --s'ils  n'en  savaienf  rfa, f  i 
que  .nous  de  quel  front  ont-ils  ose  afflrmer  publiqi dement  la  per™  Tterneile  de 
leur  malheureux  complice  ?-Et  ces  hommes  accusent  l'E-lise  Catlolim  e  t 
damner  ceux  qui  meurent  sans  sacrements  !)  °         ^alilolique,  de 

APPENDICE  D,  (Page  6.) 
§  XVII. 

A  qui  appartient  le  pouvoir  legislatif  et  judiciaire  en  matierc  de  sepulture  ? 

la  HhS^TSEw'  P°mifes  se  son't  rfser^'le  pouvoir  Ugi'siatif'enc'e "am  regarde 

la  Sepulture  ecclesiastique  ;  voila  pourquoi  ces  rits  sacres  sont  les  memes,  quantf 
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la  substance,  par  tout  le  monde  catholique.  G'est  aussi  l'Autorite  Pontificate,  qui 
a  condense  en  quelques  lignes  et  fait  inserer  au  Rituel  Romain,  (de  Exequiis),  la 
quintessence  de  la  jurisprudence  canonique  concernant  la  privation  de  cette 
meme  sepulture. 

Voicimot  pour  mot  queiques  fragments  de  ce  texte  authentique  ;  ne  perdons 
pas  de  vue  que  l'Autorite  civile,  en  garantissant  le  libre  exercice  des  Rits  de  l'E- 
glise  Catholique  Romaine,  approuve  implicitement  toutes  et  chacune  des  lois  de 
notre  Rituel,  et  doit,  sinon  en  appuyer  l'execution,  du  moires  n'y  opposer  aucune 
entrave. 

Ignorare  non  debet  Parochus,  qui  ab  ecclesiasticd  sepulturd  ipso  jure  sunt  excluden- 

di...  Negatur  igitur  ecclesiastica  sepultura hsereticis  ;  publicis  excommunica- 

tis  excommunicatione  majori ;  manifestos  et  publicis  peccatoribus  qui  sine 

poenitentia  perierunt — Ubivero  in  prxdictis  casibus  dubium  occur  rerit,  Ordi- 

narius  consulatur. 

De  ces  textes  simples  et  lumineux,   il  decoule  evidement  : 

\o.  Que,  quoiqu'en  disent  Durand  de  Maillane  et  autres  Parlementaires  soi- 
disant  Canonistes,  l'excommunication  majeure  n'est  pas  requise  pour  que  Ton 
encoure  la  privation  de  la  sepulture  ecclesiastique,  mais  qu'il  suffit  d'etre  pecheur 
public,  et  de  mourir  sans  aucun  signe  depenitence  ; 

2°.  Que  cette  privation  n'exige  pas,  ordinairement  du  moins,  une  sentence 
episcopale^' meme  simplement  declaratoire  ;  mais  que  l'Eglise  confie  a  chaque 
cure  l'application  de  cette  loi  canonique,  ne  l'obligeant  aconsulter  l'autorite  dioce- 
saine  que  dans  les  cas  douteux. — Si  toutefois  l'Eveque  infligeait  cette  privation 
par  une  sentence  judiciaire,  prononcee  jure  proprio,  comme  il  peut  certainement 
le  faire,  le  cure  serait,  des  lors,  le  simple   executeur  du  jugement  episcopal.  (1) 

Concluuns  de  la,  que,  si  dans  certains  cas  particuliers,  le  Cure,  jugeant  que 
la  cause  est  suffisamment  manifeste,  croit  devoir  en  conscience  refuser  la  sepul- 
ture ecclesiastique,  il  ne  fait  qu'accomplir  une  grave  obligation,  que  les  saints 
canons  lui  imposent  expressement,  et  dont  il  ne  doit  compte  qu'a  son  eveque. 

Bien  loin  de  pouvoir  exiger  de  lui  qu'il  explique  ses  motifs,  on  ss  rendrait 
coupable  d'indiscretion,  et  meme  d'empietement  sur  la  liberte  de  son  ministere,  en 
voulant  lui  faire  dire  s'il  execute  une  sentence  episcopale,  ou  si  du  moins  il 
s'est  entendu  avec  l'autorite  diocesaine,  ou  enfin  s'il  procede  en  vertu  de  sapropre 
autorite.  Le  moyen  unique,  mais  tres-facile,  qui  reste  a  employer,  si  Ton  croit  re- 
connaitre  que  le  Cure  abuse  de  son  pouvoir,  c'est  de  deferer  toute  1'afFaire  a  l'au- 
torite diocesaine,  laquelle  ne  tardera  pas  a  y  mettre  ordre,  en  revoquant  ou  en 
confirmant  la  decision  du  Cure. 

Si  le  Reclamant  n'est  pas  encore  satisfait  de  la  reponse  episcopale,  rien  ne 
l'empeche  de  s'adresser  successivement  a  tous  les  echelons  de  la  Hierarchie  ec- 
clesiastique, pourvu  qu'apres  avoir  obtenu  la  decision  du  tribunal  souverain  de 
l'Eglise,  il  s'en  tienne  la,  sans  pretendre,  en  vertu  de  la  celebre  devise :  Altius 
tendimus,  monter  indefiniment,  en  ajustant  bout-a  bout  les  deux  echelles,  c'est-a- 
diie,  en  appelant  du  Pape  a  nos  Juges  de  la  Gour  du  Banc  de  la  Reine. 


il?  Si  Ton  ctail  t^nle  de  irouver  etrange,  que  l'Autorite  diocesaine  permette  parfois  de  cele- 
brer  solemnellement  le  mariage  d'un  homme  a  qui,  dans  le  cas  de  mort  subite,  la  sepulture  chre- 
tienne  devrait  etre  r^fusee, — on  comprendra  sans  peine,  avec  un  peu  de  reflexion,  comment,  le  ma- 
riage etant  un  et  indivisible,  l'Eglise  ne  veut  pns  frapper  l'innocent  avec  le  coupable,  et  accorde  en 
faveur  de  la  fiancei;  toutes  les  prieres  et  benedictions  de  la  lilurgie  catholique. — Mais  lea  sepultures, 
meme  simultaenes,  sont  strictement  iudividuelles  ;  si  done  les  nouveaux  epoux  dont  il  s'agit  peris- 
saient  dans  un  accident  le  jour  de  leurmariage,chacun  d'eux  serait  inhume  selon  son  merite  personnel. 
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APPENDIGE  E,  (Page  10). 
§  XXIII. 


Nous  avons  nomme  le  sens  catholique.  G'est  qu'en  effet,  des  le  premier  siecle, 
Its  tlinHiens  avaient  leurs  tombeaux  soigneusement  separes  des  sepultures  pa'ien- 
nes  et  heretiques.  Et  toujours  depuis  lors,  cette  tradition  a  ete  universelle  et  cons- 
tants parmi  les  catholiques; — nous  aussi,  comme  nos  peres,  nous  aimons  a  dor- 
mir  en  famille  dans  la  cite  des  morts,  a  l'ombre  de  la  croix,  dans  une  terre  benie ; 
de  memeque  nous  aimons  a  prier  en  famille  dans  nos  temples.  Volontiers  nous 
faisons  place  parmi  nos  rangs  a  un  seelerat  execute  pourses  forfaits,  pourvu  qu'il 
ait  donne  des  signes  de  repentir ;  car  nous  savons  que  notre  Redempteur  a  choisi 
pour  compagnon  de  son  agonie,  de  sa  mort  et  de  sa  gloire,  un  Larron  penitent. — 
Mais  ce  que  nous  trouvons  bien  etrange  et  bien  audacieux,  c'est  qu'un  homme 
qui  a  croupi  dans  la  revolte  contre  la  sainte  Eglise,  notre  Mere  bien-aimee  ;  un 
homme  qui  s'est  fait  jusqu'a  la  mort  une  gloire  de  se  tenir  a  l'ecart  du  vulgaire 
catholique,  pretende  apres  sa  mort  se  faire  introduire  de  force  au  milieu  de  nous. 
— Qu'il  continue  done  a  faire  baude  a  part  avec  les  compagnons  de  sa  rebellion, 
lesquels  iront  Tun  apres  l'autre  le  rejoindre  dans  son  lugubre  isolement,  s'ils  per- 
severent  comme  lui  jusqu'a  la  fin  dans  une  desobeissance  aveugle  et  opiniatre  !—  Du 
reste,  ne  savait-il  pas  d'avance  le  sort  qui  lui  etait  destine  ?  II  l'a  done  accepte  im- 
plicitement  a  la  face  du  public  ;  e'etait  comme  une  clause  de  son  testament,  que 
persomib  ne  peut  annuler  sans  violer  la  conscience  du  defunt; — qu'onlui  accorde 
done  la  sepulture  qu'il  lui  a  plu  de  choisir. 

APPENDIGE  F,  (Page   11). 

§xxv. 

Depuis  trois  mois,  les  convictions  les  plus  intimes  et  les  affections  les  plus 
cheres  des  catholiques  ont  ete  cruellement  froissees,  et  leurs  alarmes  ont  ete  con- 
tinuelles.    Quand  done  verrons-nous  la  conclusion  de  cette  inqualifiable  affaire  ? 

Ge  qui  jusqu'a  present  a  soutenu  notre  patience,  e'etait  l'espoir  que  ces  scan- 
dales  n'auront  ete  permis  par  la  divine  Providence,  que  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  religion.  Nous  avons  en  effet  trop  de  confiance  dans  la  science  et  1'equite  de 
nos  Honorables  Juges,  pour  supposer  qu'aucun  d'eux  veuille  s'immiscer  dans  une 
question  puremenl   spiriluelk,  soit  en   blamant   la   conduite  du   cure  de  N.  u.  de 

Montreal  dans  Taffaire  Guibord, — soit  meme  en  Vapproavant  juridiquement, 

car  cette  approbation,  conferee  par  une  autorite  incompetente,  serait  une  usurpa- 
tion contre  1'autorite  de  l'Eveque  ou  du  Pape,  et  consequemment  contre  la  liberte 
de  notre  Eglise  et  de  notre  conscience. 

Quant  aux  droits  legaux  des  Fabriques  Catholiques,  droits  venerabies,  enra- 
cines  jusques  dans  le  cceur  de  notre  vieille  jurisprudence  Ganadienne,  nous 
savons  qu'il  n'ont  rien  a  craindre  des  depositaires  lideies  de  nos  traditions  judici- 
aires. 

Bien  plus,  nous  nous  tenons  comme  assures,  qu'une  sentence  solemnelle,  soit 
en  premiere,  soit  en  seconde  instance,  va  bien  tot,  non  seulement  proclamer  de 
nouveau  comme  en  1838,  lors  de  Taffaire  Nau  vs.  Mgr.  Lartigue,  leprincipe  fonda- 
mental  de  LA  LIBERTE  DE  L'EGLISE  CATHOLIQUE  EN  TOUT  GE  QUI 
GONCERNE  SA  DISCIPLINE,  mais  encore  appliquer  expresseiiienL  ce  grand  et 
iecond  principe,  AUX  QUESTIONS  DE  SEPULTURE  ECCLESIASTIQUE.  Alois 
nos  tristesses  seront  oubliees; — nous  n'aurons  plus  a  redouter  le  retour  de  ces 
penibles  scandales  ; — et  nous  possederons  un  nouveau  gage  de  cette  intelligente  et 
cordiale  union  entre  lEglise  et  TEtat,  telle  que  la  desirent  tout  vrai  Catholique  et 
tout  vrai  Citoyen  ! 


